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ARTICLE 3

Supprimer les alinéas 2 et 3.

EXPOSE SOMMAIRE
Le présent amendement supprime une disposition déja satisfaite par l'article 375-3 du code civil.
Depuis la loi Taquet, du 7 février 2022, le juge des enfants apprécie, en priorité, la possibilité d'un
placement aupres d'un membre de la famille ou d'un tiers digne de confiance, lorsque cette solution

est conforme a l'intérét de 1'enfant.

L'obligation supplémentaire de motivation prévue par cet alinéa complexifierait inutilement le
travail du  juge, sans apporter de  garantie supplémentaire  pour l'enfant.
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